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I. Introduction

Lors de la réunion du Comité administratif et financier des 11 et 12 décembre 2008, la Commission européenne a fait savoir qu’elle était demandeuse d’une modification des accords de financement conclus pour les élèves de Catégorie II, compte tenu des difficultés rencontrées par les Ecoles dans la mise en œuvre de ces accords et relayées par les Conseils d’administration. 

Comme suite à cette demande, le Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes a été mandaté pour réviser certaines dispositions des contrats de Catégorie II considérées comme dépassées ou soulevant des problèmes d’application. 

Assez rapidement, il a été envisagé un remaniement en profondeur desdits contrats de Catégorie II afin que ceux-ci ne soient plus limités aux seuls aspects financiers de l’admission des élèves de Catégorie II mais qu’ils couvrent l’ensemble des aspects de la relation contractuelle à l’instar d’un véritable contrat. 

Le nouveau modèle de contrat, dont la principale nouveauté réside dans la révision du calendrier des paiements, figure en annexe I du présent document. Il a été examiné par le Comité budgétaire lors de ses réunions des 17 juin 2009 et 22 octobre 2009. Ses dispositions et modalités d’application sont exposées ci-après (voir point II). 

Pour une parfaite information, vous trouverez également ci-joint, en annexe II, copie de l’accord de financement existant.  

En date du 22 octobre 2009, le Comité budgétaire s’est déclaré favorable à la révision du texte du contrat tel qu’il figure en annexe I et a recommandé son approbation par le Conseil supérieur. Il a en outre sollicité une réflexion sur la question du montant de la contribution scolaire à charge des organismes de Catégorie II. 

Plus particulièrement, le Comité budgétaire a exprimé de sérieuses réserves quant à la possibilité de réduire le coût de la contribution scolaire annuelle à concurrence du coût moyen par élève à travers l’ensemble du système.

Cette proposition avait été formulée par le Bureau du Secrétaire général en réponse aux demandes récurrentes de certaines Directions d’école de pouvoir adapter le montant de la contribution scolaire au prix du marché afin d’attirer de nouveaux élèves dans les Ecoles les moins peuplées.
A l’appui de cette proposition, avait été mis en exergue le contexte de crise économique qui a provoqué un effondrement des recettes au niveau de certaines Ecoles, bon nombre d’organismes ayant renoncé à y scolariser les enfants de leur personnel. Les Ecoles avaient alors souligné l’importance de maintenir les inscriptions existantes. 
Au terme de la discussion, la référence au coût moyen par élève à travers l’ensemble du système, en lieu et place du coût réel par élève calculé en fonction d’une Ecole déterminée, a été rejetée par le Comité budgétaire en raison du déficit que cette méthode de calcul est susceptible d’engendrer. 

Pour illustration, une fiche financière a été établie par l’Unité comptabilité du Bureau du Secrétaire général et figure en annexe III. 

En définitive, le Comité budgétaire a conclu à la nécessité de préserver le budget des Ecoles, en souhaitant toutefois que la réflexion sur le mode de calcul de la contribution scolaire à charge des organismes de Catégorie II se poursuive. 

II. Présentation du cadre juridique

Comme précisé en introduction, le modèle de contrat de Catégorie II a fait l’objet de modifications substantielles et ceci, avec le double objectif de rencontrer les besoins des Ecoles et d’offrir une plus grande sécurité juridique aux parties contractantes. 

Il a également été tenu compte des changements intervenus dans la réglementation des Ecoles et notamment de la « Réforme du Système des Ecoles européennes » telle qu’approuvée par le Conseil supérieur lors de sa réunion des 21, 22 et 23 avril 2009 à Stockholm. 

Ainsi, le premier changement réside dans l’identité des signataires du contrat. Jusqu’à présent, les contrats dits de Catégorie II étaient conclus entre un organisme d’une part et le Conseil supérieur des Ecoles européennes d’autre part. 

Aujourd’hui, compte tenu de la réforme et de l’autonomie accordée aux Ecoles pour la conclusion des contrats, il convient de proposer un modèle dont les parties contractantes sont d’un côté, l’organisme et de l’autre, l’Ecole représentée par son Directeur qui agirait selon les lignes directrices établies par le Conseil d’administration.

Cette modification se répercute sur l’ensemble du contrat où il n’est plus question des « Ecoles européennes » mais de « l’Ecole », avec cette conséquence qu’un Directeur ne peut engager que sa seule Ecole et que l’existence d’une politique d’inscription régissant l’admission des élèves dans plusieurs Ecoles (comme c’est le cas à Bruxelles) fait obstacle à la conclusion d’un contrat de Catégorie II.

Il est prévu qu’un modèle spécifique de contrat de Catégorie II soit instauré pour les Ecoles de Bruxelles et de Luxembourg de manière à tenir compte des politiques d’inscriptions qui y sont applicables. En ce moment toutefois, sur décision du Conseil supérieur, aucun nouveau contrat de Catégorie II n’est conclu au niveau des Ecoles bruxelloises. Une décision identique a été adoptée par les Conseils d’administration des Ecoles luxembourgeoises. 

Concernant l’identité des signataires de l’accord de financement, il y a lieu d’indiquer ici que le choix du Directeur d’école, agissant suivant les directives de son Conseil d’administration, a été dicté non seulement par la réforme du système des Ecoles européennes mais également par le souci d’éluder la difficulté tenant à la personnalité juridique du Conseil supérieur. 

Il reste que, suivant l’article 29, alinéa 1er de la Convention portant Statut des Ecoles européennes, il appartient au Conseil supérieur de « négocier des accords autres que des accords de participation avec des organismes ou institutions de droit public ou de droit privé intéressés au fonctionnement d’une des écoles existantes ».
Afin de pallier cette difficulté juridique, c’est-à-dire l’incompétence des Directeurs d’école pour conclure des accords dits de Catégorie II, il est demandé au Conseil supérieur de donner compétence aux Directeurs, par un acte de délégation
 exprès, pour négocier lesdits accords en ses lieu et place. Le texte de l’acte de délégation est fourni en annexe IV. 

Le contenu du nouveau modèle de contrat de Catégorie II est explicité ci-après, article par article.

Article 1er 

L’article 1er définit l’objet du contrat qui est de fixer les conditions, notamment financières, de l’admission des élèves de Catégorie II au sein d’une Ecole européenne. 

L’article 1er alinéa 3 introduit un changement par rapport à la pratique actuelle en ce qu’il prévoit d’identifier les enfants couverts par l’accord de financement, c’est-à-dire les enfants pour lesquels l’organisme s’engage à verser la contribution scolaire, par le biais d’une attestation délivrée par l’organisme lors de la première inscription de l’enfant. 

Le même alinéa pose en principe que tout enfant inscrit à l’Ecole européenne sous le couvert d’un contrat de Catégorie II est présumé le demeurer pour les années scolaires à venir, sauf l’hypothèse d’une dénonciation individuelle ou collective en vertu des articles 10 et suivants du contrat. 

Ceci signifie qu’un organisme ne peut se désengager vis-à-vis d’un ou plusieurs enfants que moyennant une dénonciation en bonne et due forme, dans le respect des dispositions prévues à cet égard. 

L’objectif poursuivi est de faciliter l’identification des enfants pour lesquels l’organisme est redevable de la contribution scolaire. A défaut de dénonciation individuelle ou collective de la part de l’organisme, tout enfant ayant produit une attestation délivrée par celui-ci lors de sa première inscription est couvert par l’accord de financement. 

Article 2

L’article 2 précise la durée pour laquelle l’accord est conclu, c’est-à-dire pour une durée indéterminée. 

Article 3

L’article 3 précise les conditions d’admission des enfants du personnel de l’organisme dans l’Ecole européenne signataire du contrat. Parmi celles-ci, il convient que l’organisme se soit acquitté de la contribution scolaire dans les délais impartis pour ce faire et que l’admission des élèves concernés n’entraîne pas de dédoublement de classes, ni de nouvelles dépenses de nature immobilière. 

Ces conditions d’admission ne diffèrent pas fondamentalement des conditions reprises dans l’accord de financement existant (voir article 3 de cet accord). Au nombre des améliorations apportées, on relèvera :

· la suppression du terme « expatrié » qui est source d’insécurité juridique en ce qu’il permet la remise en cause, par certains organismes, de leurs engagements contractuels au motif que le parent d’élève bénéficiaire de l’admission ne serait plus un membre de leur personnel « expatrié » ;

· la suppression de la référence expresse aux cycles maternel, primaire et secondaire, celle-ci étant superflue ;

· la suppression de la référence aux « sections linguistiques allemande, anglaise et française » pour l’interdiction des dédoublements de classes. Cette interdiction concerne en effet toutes les sections linguistiques et non pas uniquement les sections allemande, anglaise et française ;

· la mention expresse que l’admission des enfants du personnel de l’organisme ne peut contrevenir aux règles d’admission des élèves au sein des Ecoles européennes, parmi lesquelles figurent les politiques d’inscriptions. 

Il est à noter que, nonobstant la conclusion d’un contrat spécifique pour les Ecoles concernées par une politique d’inscription, il reste utile d’indiquer que les règles générales d’admission au sein des Ecoles européennes prévalent, en particulier pour les Ecoles non encore concernées par une politique d’inscription mais qui pourraient l’être à terme. 

Article 4

L’article 4 instaure l’obligation pour l’organisme de communiquer, au plus tard le 15 mai de l’année scolaire précédente, la liste des élèves couverts par l’accord de financement. Cette communication a pour but d’informer l’Ecole, dès le 15 mai de l’année scolaire en cours, des prévisions d’inscriptions pour l’année scolaire suivante. Il est précisé que cette liste est purement indicative et ne saurait fonder un refus de subventionnement de la part de l’organisme au motif qu’un ou plusieurs élèves n’y seraient pas repris. 

Article 5

L’article 5 tend à garantir aux Ecoles européennes le respect de leur réglementation par le personnel de l’organisme, celui-ci n’étant pas signataire de l’accord de financement mais tiers bénéficiaire. 

Article 6

L’article 6 énonce les modalités de calcul de la contribution à charge de l’organisme. Ces modalités sont restées inchangées, la contribution étant toujours établie sur la base du coût par élève. Toutefois, dans un souci d’exactitude et de précision des données comptables, les termes « des dépenses budgétaires réelles de l’Ecole » ont été remplacés par les termes « des engagements budgétaires effectués par l’Ecole ». Cette adaptation concerne aussi la participation aux frais totaux du Secrétariat général.

Par ailleurs, l’article 6  fixe les modalités de paiement et de remboursement de la contribution en cas d’arrivée ou de départ d’élèves en cours d’année scolaire. 

Cette disposition met fin au mécanisme de compensation instauré par l’accord de financement existant, lequel prévoyait une contribution supplémentaire pour le cas où le nombre d’arrivées excéderait celui des départs mais ne prévoyait aucun remboursement en cas de départs excédentaires (article 3 in fine de cet accord). 

Le nouvel article 6 utilise comme base de calcul la période de référence courant du mois de septembre au mois de juin, soit 10 mois. La quotité de contribution due ou remboursable, respectivement, en cas d’arrivée ou de départ d’élèves en cours d’année scolaire, est calculée au prorata du nombre de mois restant à courir jusqu’au 30 juin, chaque mois équivalant à 1/10ème de la contribution annuelle.

Article 7

L’article 7 détermine les modalités de paiement de la contribution à charge de l’organisme. Les délais y mentionnés et l’obligation nouvelle de verser un acompte de 25% font suite aux problèmes de liquidités rencontrés par certaines Ecoles. 

Désormais, la contribution devra être versée dans son intégralité pour le 15 octobre (au lieu du 1er décembre) et il est prévu un paiement anticipé, à l’instar de ce qui existe déjà pour les élèves de Catégorie III, équivalent à 25% du montant de la contribution annuelle. Cet acompte de 25% devra être versé au plus tard le 30 juin de l’année scolaire en cours. 

Les modalités de versement de l’acompte, telles que fixées dans le nouvel article 7, s’inspirent des dispositions applicables au versement du minerval pour les élèves de Catégorie III (art. 29, alinéa 2 du Règlement général des Ecoles européennes). 

Aucun acompte n’est dû en cas d’arrivée en cours d’année scolaire. Mais la contribution due doit être versée au plus tard le premier jour de fréquentation des cours par l’élève.  

Article 8
L’article 8 prévoit un délai maximum de trois mois pour le remboursement des sommes dues à l’organisme pour cause de départ d’un ou plusieurs élèves en cours d’année scolaire. 

Article 9
A l’article 9, il est prévu des intérêts de retard en cas de non respect des délais fixés à l’article 7.  

Articles 10-14

Les articles 10 à 14 traitent de la dénonciation de l’accord à l’initiative de l’une des parties. Celle-ci peut être collective (lorsqu’elle vise l’accord dans son ensemble et tous les élèves couverts par celui-ci) ou individuelle (si elle ne vise qu’un ou certains élèves nommément désignés). 

La dénonciation de l’accord a pour effet l’extinction des obligations réciproques des parties. Il s’ensuit qu’en cas de dénonciation, l’élève ou les élèves concernés doivent être rayés du registre d’inscription et ne pourront plus être admis dans l’Ecole à partir de l’année scolaire suivante. 

Bien que cette situation résulte de la terminaison même du contrat, il a été jugé utile de préciser à l’article 10 que: « Toute dénonciation de l’Accord par une des parties entraîne la radiation automatique des élèves concernés du registre d’inscription. »
Ceci n’est pas à dire cependant que les élèves concernés doivent se voir refuser tout droit d’inscription l’année scolaire suivante. Sous réserve du respect des règles d’admission des élèves au sein des Ecoles européennes, il leur sera toujours possible de solliciter une nouvelle inscription en vertu d’un autre accord de financement ou en tant qu’élèves de Catégorie III. 

Les articles 11, 12 et 13 envisagent trois hypothèses de dénonciation :

· la dénonciation collective de l’accord par l’Ecole (en cas de non paiement, total ou partiel, de la contribution à la fin de l’année scolaire, en cas de faillite de l’organisme ou dans toute autre hypothèse) ;

· la dénonciation individuelle de l’accord par l’organisme ;

· la dénonciation collective de l’accord par l’organisme.

Concernant la dénonciation individuelle de l’accord, il y a lieu de préciser que l’article 12 qui la prévoit doit être lu en liaison avec l’article 17. Cette dernière disposition évoque plusieurs cas de figure, dont notamment le transfert d’un membre du personnel vers une société ayant un lien avec l’organisme signataire, qui sont sans effet sur l’accord. 

De la lecture combinée des articles 12 et 17 précités, il résulte que, aussi longtemps que le membre du personnel est employé par l’organisme ou une société apparentée (issue d’une restructuration ou en cas de transfert) et nonobstant les éventuels changements intervenus dans leur relation contractuelle, la contribution reste due. 

En revanche, l’article 12 trouve à s’appliquer en cas de licenciement ou de démission du membre du personnel de l’organisme. 

Outre la possibilité d’une dénonciation collective de l’accord par l’organisme, l’article 13, alinéa 2 prévoit la résiliation automatique de l’accord de financement pour défaut d’utilisation pendant trois années scolaires consécutives. 

Enfin, l’article 14 prévoit une indemnité au bénéfice de l’Ecole en cas de dénonciation collective de l’accord pour défaut de paiement, total ou partiel, de la contribution scolaire par l’organisme. Cet article précisant que l’Ecole « peut » requérir une indemnité, il s’ensuit que son exigibilité ne découle pas de la simple application du contrat mais nécessite une démarche active de l’Ecole. Il est souhaitable, dans ce cas, que l’Ecole procède à une mise en demeure préalable.  

Article 15

A l’article 15, il est introduit une clause attributive de juridiction (clause d’élection de for) afin de prévoir, par avance, quel tribunal sera compétent pour statuer sur un litige survenu à raison de l’exécution du contrat. Dans un souci de pragmatisme et parce que le contrat est conclu par l’Ecole et non plus par le Conseil supérieur des Ecoles européennes, cette clause donne compétence aux Cours et Tribunaux du pays siège de l’Ecole. 

Article 16

A l’instar de l’article 5 de l’accord de financement existant, l’article 16 prévoit que, dès lors que l’organisme finance la scolarisation de vingt enfants de son personnel, il peut demander à être représenté au Conseil d’administration de l’Ecole.

Cette disposition s’appuie sur l’article 29, alinéa 2 de la Convention portant Statut des Ecoles européennes. 

Article 17

L’article 17 n’appelle pas d’autres commentaires que ceux formulés ci-avant concernant l’article 12. 
III. Proposition

Compte tenu de l’avis du Comité budgétaire exposé sous le point I et résumé ci-après, le Conseil supérieur est invité à approuver le modèle de contrat de Catégorie II qui figure en annexe I du présent document. 
Le Conseil supérieur est également invité à :
· indiquer s’il souhaite que la réflexion concernant le mode de calcul de la contribution scolaire à charge des organismes de Catégorie II soit poursuivie et, le cas échéant, selon quels critères ;

· approuver l’acte de délégation ci-joint en annexe IV, donnant compétence aux Directeurs d’école pour conclure les accords visés à l’article 29 de la Convention portant Statut des Ecoles européennes (voir note de page, sous le point II, page 3/18).  
IV. Avis du Comité budgétaire

Le Comité budgétaire se déclare favorable à la révision du texte du contrat de Catégorie II et recommande au Conseil supérieur de l’approuver.
Concernant le calcul de la contribution scolaire sur la base du coût moyen par élève à travers l’ensemble du système, le Comité n’est pas favorable étant donné le déficit que cette méthode de calcul engendre. Il souhaite une opération neutre pour le budget. Le Comité recommande de poursuivre la réflexion en cherchant d’autres paramètres et critères de calcul.

L’Association des parents est d’avis que le nouveau modèle de contrat est surtout à l’avantage des Ecoles et devrait intégrer des dispositions plus favorables aux organismes de Catégorie II afin notamment d’inciter les signataires d’anciens contrats à adopter le nouveau modèle. 

          








          ANNEXE I
ACCORD DE FINANCEMENT

 
Le présent Accord est conclu entre : 
L’Ecole européenne de …………………. dont le siège est établi à ………………….................................................................... ;
représentée par son Directeur, ……………,

ci-après dénommée « L’Ecole » ;

 

ET :
[nom et adresse de l’organisme]

………………………………………………

………………………………………………

………………………………………………

représenté par …………………….,

ci-après dénommé « l’organisme».

L’Ecole européenne de ……………….ainsi que l’organisme sont ci-après dénommés « les parties ».

PRÉAMBULE


Attendu qu’il appartient au Conseil supérieur des Ecoles européennes de décider des règles d’admission des élèves dans les Ecoles européennes et de paiement de la contribution scolaire ; 

Attendu que les élèves des Ecoles européennes sont répartis en trois catégories ;


Attendu que les élèves de Catégorie II sont couverts par des décisions ou des accords particuliers, chacun comportant des droits et des obligations spécifiques pour les organismes concernés, notamment en matière de contribution scolaire ;

EN CONSEQUENCE, VU


La Convention portant Statut des Ecoles européennes, signée à Luxembourg le 21 juin 1994 ;


Le Règlement général des Ecoles européennes ;


Les conditions fixées par le Conseil supérieur telles qu’elles figurent au Chapitre XII -REGLES D’ADMISSION DANS LES ECOLES EUROPEENNES ;


Le document « Réforme du Système des Ecoles européennes » 2009-D-353-fr-4, tel qu’approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes lors de sa réunion des 21, 22 et 23 avril 2009 à Stockholm.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. Objet 

Article 1er
Le présent Accord a pour objet de définir les règles d’admission des enfants du personnel de l’organisme à l’Ecole européenne de…………………….

Il détermine les conditions dans lesquelles l’organisme contribue financièrement au fonctionnement de l’Ecole. 

L’identification des enfants couverts par le présent Accord s’effectue par la présentation d’une attestation délivrée par l’organisme en vue de la première inscription de l’enfant. Tout enfant inscrit à l’Ecole européenne sous le couvert du présent Accord est présumé le demeurer pour les années scolaires à venir, sauf dénonciation notifiée par l’une des parties conformément aux articles 10 à 14. 

2. Durée

Article 2

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 

3. Conditions d’admission

Article 3

Moyennant le versement de la contribution prévue à l'article 6 dans les délais fixés à l'article 7, les enfants du personnel de l’organisme seront admis à l’Ecole européenne de …….....................  à condition de produire, lors de leur première inscription, l’attestation visée à l’article 1er, alinéa 3 et pour autant que leur admission n’entraîne pas : 

- de dédoublement de classes, ni
- de nouvelles dépenses de nature immobilière, 

le tout, sans préjudice de l’application des règles d’admission des élèves au sein des Ecoles européennes, dont notamment les politiques d’inscriptions adoptées.

Les parties reconnaissent qu’en cas de contrariété entre les dispositions du présent Accord et les règles d’admission des élèves au sein des Ecoles européennes, ces dernières prévalent. 

Article 4

L’organisme communique, au plus tard le 15 mai de l’année scolaire précédente, la liste des élèves couverts par le présent Accord. 
Toute modification de cette liste pour cause d’arrivée ou de départ d’élève(s) en cours d’année scolaire doit faire l’objet d’une communication écrite à l’Ecole au plus tard le jour qui précède l’arrivée ou le départ des élèves concernés.

Il est établi que la liste visée au présent article est purement indicative et ne saurait fonder un refus de subventionnement de la part de l’organisme au motif qu’un ou plusieurs élèves n’y seraient pas mentionnés. 

Article 5

L’organisme se porte garant du respect par les membres de son personnel du  présent Accord et de la Règlementation en vigueur au sein des Ecoles européennes. 

4. Dispositions financières
4.1 Détermination de la contribution 

Article 6

La contribution à verser à l'Ecole par l’organisme pour les enfants admis suivant les termes du présent Accord est établie sur la base du coût par élève.

Le coût par élève est calculé sur la base des frais totaux de l’Ecole, évalués selon la formule suivante, compte tenu du budget de l’Ecole de l’année budgétaire précédente:

Montant des engagements budgétaires effectués par l’Ecole (année budgétaire précédente)
 Contribution par élève = 

                                
                Nombre d’élèves inscrits dans l’Ecole au 15 septembre de la nouvelle année scolaire

S’ajoute à ce montant une participation aux frais totaux du Secrétariat général des Ecoles européennes, déterminée selon la formule suivante, compte tenu du budget du Secrétariat général de l’année budgétaire précédente:

Montant des engagements budgétaires effectués par le Secrétariat général (année budgétaire précédente)

 Contribution par élève =

                                
                   Nombre d’élèves inscrits dans les Ecoles européennes au 15 septembre de la nouvelle année scolaire

La contribution représente la contrepartie de la fréquentation des cours pour la période de dix mois courant du mois de septembre au mois de juin.

En cas d’arrivée d’un élève en cours d’année scolaire, la contribution est due à concurrence du nombre de mois restant à courir jusqu’au 30 juin. Tout mois commencé est comptabilisé comme un mois entier, soit l’équivalent d’un dixième de la contribution annuelle. La contribution due doit être versée au plus tard le premier jour de fréquentation des cours par l’élève. 

En cas de départ d’un élève en cours d’année scolaire, la contribution versée pour cet élève est remboursée au prorata du nombre de mois entiers restant à courir jusqu’au 30 juin, chaque mois équivalant à un dixième de la contribution annuelle. 

Par dérogation à cette dernière règle, les départs survenant au cours des deux premiers mois de l’année scolaire donnent lieu à un remboursement maximum de 75% de la contribution scolaire annuelle, les acomptes n’étant pas remboursables. 

4.2 Modalités de paiement

Article 7

Un acompte de 25 % de la contribution annuelle estimée pour l’année scolaire suivante sera versé au plus tard le 30 juin de l’année scolaire en cours ou, lors d’une première inscription, dans le délai fixé par le directeur, mais obligatoirement avant le premier jour de l’année scolaire. Les acomptes ne sont pas remboursables. 

Le solde de la contribution doit être versé au plus tard le 15 octobre. 
4.3. Restitution des sommes  
Article 8

Toute somme due à l’organisme sera restituée à celui-ci dans un délai maximum de trois mois après la survenance de la cause. 

5. Pénalités

Article 9

Toute méconnaissance des délais stipulés à l’article 7, engendre l'obligation pour l’organisme de payer à l’Ecole, automatiquement et sans mise en demeure préalable, un intérêt moratoire de 10% l’an sur les montants dus et impayés à compter du lendemain de la date d’exigibilité.

6. Dénonciation, résiliation et sanctions

Article 10


Toute dénonciation de l’Accord par une des parties entraîne la radiation automatique des élèves concernés du registre d’inscription. 
Article 11


L’Ecole peut procéder à une dénonciation collective du présent Accord.

1. Si à la fin de l’année scolaire, la contribution fixée pour l’ensemble des enfants du personnel de l’organisme reste due totalement ou partiellement, le présent Accord est dénoncé par l’Ecole avec effet immédiat. Les élèves concernés sont automatiquement rayés du registre d’inscription et aucune nouvelle demande d’inscription n’est plus acceptée. 

2. La faillite de l’organisme ou situation assimilée emporte la dénonciation automatique du présent Accord à la fin de l’année scolaire en cours. 

3. L’Ecole peut en outre procéder à une dénonciation du présent Accord dans toutes les autres hypothèses que celles visées aux alinéas précédents, moyennant notification par lettre recommandée à l’organisme d’un préavis d’au moins un an, comprenant une année scolaire. 

Article 12

Sans préjudice de l’article 17, l’organisme peut procéder à une dénonciation individuelle du présent Accord moyennant notification par lettre recommandée à l’Ecole de ce qu’un ou plusieurs enfants nommément désigné(s) n’est (ne sont) plus couvert(s) par le présent Accord. La contribution annuelle de l’année scolaire en cours demeure due. L’élève concerné est automatiquement rayé du registre d’inscription à la fin de l’année scolaire en cours et ne pourra plus être admis à l’Ecole à partir de l’année scolaire suivante sur base du présent Accord. 

Article 13

L’organisme peut procéder à une dénonciation collective du présent Accord moyennant notification par lettre recommandée à l’Ecole d’un préavis d’au moins un an, comprenant une année scolaire. 

L’absence de tout élève du personnel de l’organisme fréquentant l’Ecole pendant trois années scolaires consécutives sous le couvert du présent Accord, emporte résiliation de plein droit à l’échéance de la troisième année. 

Article 14

En cas de dénonciation de l'Accord conformément à l’article 11.1, l'Ecole peut, à titre d'indemnité, requérir de l'organisme un montant équivalent à la dernière contribution établie.

En cas de faillite ou situation assimilée, le versement des sommes dues au titre de la contribution pour l'année en cours est exigée. 

7. Attribution de juridiction

Article 15 

Le droit applicable au présent Accord est le droit de l'Etat membre du siège de l'Ecole pour laquelle le contrat est conclu.


Les Cours et Tribunaux du siège de l'Ecole sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs à l’interprétation, l’exécution et la résiliation du présent Accord. 

8. Autres dispositions 

Article 16 

Dès lors que l’organisme finance la scolarisation de vingt enfants de son personnel, il peut demander à être représenté au Conseil d’administration de l’Ecole.
Article 17

Les éventuelles modifications contractuelles entre l'organisme et son personnel sont sans effet sur le présent Accord.

Les éventuelles modifications de structure impliquant l'organisme (fusion, scission, cession ou absorption de l’organisme) sont sans effet sur le présent Accord.

Tout transfert d'un membre du personnel, partiel ou total, à titre temporaire vers une personnalité juridique ayant un lien, direct ou indirect, avec l’organisme est sans effet sur le présent Accord.

Tout transfert d'un membre du personnel à titre définitif vers une personnalité juridique ayant un lien, direct ou indirect, avec l’organisme sera réputé sans effet sur le présent Accord, sauf s'il existe un accord de financement équivalent.

9. Entrée en vigueur

Article 18

Le présent Accord prendra effet au ....................................
Fait  en (langue) en deux exemplaires

à ................................. le .................

L’organisme                                             
Le Directeur de l’Ecole de ……………





                ANNEXE II

ACCORD ENTRE LE CONSEIL SUPERIEUR
DES ECOLES EUROPEENNES

ET

................................................................

Article 1

xxxxxxxxxxxxxx, désignée ci-après comme "l’organisme", subvient au fonctionnement de l’Ecole européenne de mmmmmm désignée ci-après comme "l’Ecole" par une contribution annuelle versée au budget de cette Ecole.

Article 2
Le montant à verser par l’institution ou l’entreprise pour les enfants accueillis suivant les termes de cet accord correspond aux coûts réels par élève. Il est calculé

sur la base des frais totaux de l’Ecole, évalués selon la formule suivante, compte tenu du budget de l’Ecole de l’année budgétaire précédente:

                                Montant des dépenses budgétaires réelles de l’Ecole (année budgétaire précédente)
 Contribution par élève = -------------------------------------------------------------------------------  

                                Nombre d’élèves inscrits dans l’Ecole au 15 septembre de la nouvelle année scolaire

montant auquel s’ajoute une participation aux frais totaux du Secrétariat général des Ecoles européennes, déterminée selon la formule suivante, compte tenu du budget du Secrétariat général de l’année budgétaire précédente:

                                Montant des dépenses budgétaires réelles du Secrétariat général (année budgétaire

                                           précédente)
 Contribution par élève = ---------------------------------------------------------------------------------------

                                Nombre d’élèves inscrits dans les Ecoles européennes au 15 septembre de la nouvelle année


          scolaire

Article 3
Moyennant la contribution prévue à l’article 2, les enfants du personnel expatrié de l’organisme seront admis à l’Ecole européenne de mmmmmm (cycle maternel, primaire, secondaire) pour autant que leur admission  n’entraîne pas 

- de dédoublement de classes dans les sections linguistiques allemande, anglaise et française, ni

- de nouvelles dépenses de nature immobilière.

Départs et arrivées en cours d’année: si le nombre des arrivées est égal au nombre de départs, aucune contribution supplémentaire n’est due. En cas d’arrivées excédentaires par rapport aux départs, les contributions supplémentaires sont calculées au prorata du nombre de mois restant à courir pendant l’année scolaire.

Article 4
La contribution devra être versée dans le courant du 1er trimestre de chaque année scolaire, soit avant le 1 décembre.
L’Ecole peut demander un paiement à tempérament avant le 1er septembre.
Article 5
Dès lors que l’organisme finance la scolarisation de vingt enfants de son personnel, il peut demander à être représenté au Conseil d’administration de l’Ecole.
Il pourra aussi être invité aux réunions du Conseil supérieur.
Article 6
1)
Le présent Accord pourra être dénoncé par chacune des parties avec respect d’un délai d’un an comprenant une année scolaire entière.
2)
L’organisme paiera la contribution fixée par le présent Accord pour les enfants de ses agents aussi longtemps que leurs parents seront appointés par l’organisme et que leurs enfants fréquenteront l’Ecole européenne de mmmmmmmmm même si le présent Accord a été dénoncé.

3)
Ces enfants continueront à être considérés comme des enfants "de droit".

Article 7
Le présent Accord prendra effet au ....................................



Fait à ................................. le .......................

        ANNEXE III

Fiche financière

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Recettes budgétaires des Ecoles en fonction des contrats de la "Catégorie II" 

	
	
	
	
	
	
	

	 ECOLE 
	 nombre des élèves Cat II 
	Contribution par élève inclus quote-part BSG
	Contribution moyennne inclus BSG
	Recettes aux taux individuels des écoles
	Recettes au taux harmonisé
	Recettes en moins ou en plus au taux harmonisé

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	 Alicante 
	3
	     11.505,63    
	11.153,57
	           34.517    
	          33.461    
	-           1.056    

	 Bergen 
	3
	     16.115,39    
	11.153,57
	           48.346    
	          33.461    
	-          14.885    

	 Bruxelles I 
	60
	     10.325,46    
	11.153,57
	          619.528    
	         669.214    
	           49.686    

	 Bruxelles II 
	110
	     10.325,46    
	11.153,57
	       1.135.801    
	      1.226.892    
	           91.092    

	 Bruxelles III 
	54
	     10.325,46    
	11.153,57
	          557.575    
	         602.293    
	           44.718    

	 Bruxelles IV 
	7
	     10.325,46    
	11.153,57
	           72.278    
	          78.075    
	             5.797    

	 Culham 
	35
	     12.173,85    
	11.153,57
	          426.085    
	         390.375    
	-          35.710    

	 Frankfurt 
	95
	     11.505,63    
	11.153,57
	       1.093.035    
	      1.059.589    
	-          33.446    

	 Karlsruhe 
	350
	     13.160,52    
	11.153,57
	       4.606.183    
	      3.903.748    
	-        702.435    

	 Luxemburg I 
	218
	     10.441,17    
	11.153,57
	       2.276.175    
	      2.431.478    
	         155.303    

	 Luxemburg II  
	82
	     10.441,17    
	11.153,57
	          856.176    
	         914.592    
	           58.417    

	 Mol 
	24
	     15.158,93    
	11.153,57
	          363.814    
	         267.686    
	-          96.129    

	 München 
	146
	     10.223,97    
	11.153,57
	       1.492.699    
	      1.628.421    
	         135.722    

	 Varese 
	235
	     14.384,03    
	11.153,57
	       3.380.248    
	      2.621.088    
	-        759.160    

	TOTALS
	1.422
	 
	 
	     16.962.459    
	    15.860.372    
	-     1.102.088    

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


La référence au coût moyen par élève à travers le système, pour être avantageuse pour les organismes de Catégorie II, suppose que ce coût moyen soit inférieur au coût réel par élève calculé en fonction d’un établissement déterminé. La différence de prix est manifeste pour les Ecoles de Bergen, Mol, Varese et Karlsruhe. Elle apparaît dans une moindre mesure pour les Ecoles d’Alicante, Culham et Francfort. En revanche, les Ecoles bruxelloises et luxembourgeoises, ainsi que l’Ecole de Munich, présentent un coût réel par élève inférieur au coût moyen. L’on peut raisonnablement en déduire que, dans ces Ecoles, les signataires d’anciens contrats ne seront pas intéressés par la référence au coût moyen par élève. Tenant compte de cet élément, le déficit estimé de 1.102.088 € pourrait être augmenté de 540.735 €, soit atteindre le chiffre de 1.642.823 €. 











       ANNEXE IV
DELEGATION DE POUVOIRS

Du Conseil supérieur des Ecoles européennes

Aux Directeurs (trices) des Ecoles européennes

Vu la Convention portant Statut des Ecoles européennes et en particulier son article 29 ;

Vu le document « Réforme du Système des Ecoles européennes » 2009-D-353-fr-4, tel qu’approuvé par le Conseil supérieur des Ecoles européennes lors de sa réunion des 21, 22 et 23 avril 2009 à Stockholm ;

Le Conseil supérieur des Ecoles européennes agissant à l’unanimité, 

donne délégation

aux Directeurs (trices) des Ecoles européennes,

pour négocier des accords autres que des accords de participation avec des organismes ou institutions de droit public ou de droit privé intéressés au fonctionnement de leur Ecole, soit de conclure des accords dits de Catégorie II. 

La présente délégation demeure valable jusqu’à ce qu’elle soit expressément modifiée ou révoquée. 
�   Le Comité budgétaire a approuvé le principe de la signature du contrat par les Directeurs d’école. Mais la nécessité juridique d’un acte de délégation n’a été constatée par le Secrétariat général qu’après la discussion au sein du Comité budgétaire. Le Comité n’a donc pas eu l’occasion de se prononcer sur le texte de l’acte de délégation. S’agissant toutefois d’une formalité purement juridique, et pour éviter tout retard supplémentaire, le Conseil supérieur est invité à approuver le texte de l’acte de délégation sans l’avis explicite du Comité budgétaire.
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